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ART. 3 N° 620

ASSEMBLÉE NATIONALE
2 juillet 2026 

VISANT À OFFRIR DES RÉPONSES IMMÉDIATES AUX PHÉNOMÈNES TROUBLANT 
L’ORDRE PUBLIC, LA SÉCURITÉ ET LA TRANQUILLITÉ DE NOS CONCITOYENS - (N° 

2984)

Commission  

Gouvernement  

Rejeté

AMENDEMENT
N° 620
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ARTICLE 3

Supprimer les alinéas 20 et 21. 

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement de repli, le groupe parlementaire de la France insoumise souhaite supprimer les 
alinéas 20 et 21 qui étendent une fois de plus le recours à l’amende forfaitaire délictuelle.

La répression des « rodéos urbains » par le biais de ce mécanisme a déjà été introduite à titre 
expérimental dans la loi d’orientation et de programmation du ministère de l’Intérieur de 2023 
(LOPMI) sans qu’aucun rapport n’ait été remis au Parlement sur l’introduction de ce dispositif 
comme la loi le prévoyait.
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L’extension de l’usage de l’AFD est incompréhensible alors que la Cour des comptes vient de 
publier un rapport étrillant le mécanisme. En effet, dans son bilan de mars 2026 demandé par la 
Commission des finances de l’Assemblée nationale, les magistrats de la rue Cambon révèlent que le 
mécanisme de l’AFD n’atteint pas ses objectifs en matière d’allégement des procédures judiciaires, 
de qualité de la réponse pénale et de recouvrement effectif des amendes.

Les biais des agents verbalisateurs entrainent la stigmatisation des populations les plus vulnérables 
de la société, des jeunes/racisés au statut administratif précaire comme l’indiquent les travaux du 
défenseur des droits en la matière (v. Décision-cadre 2023-030 du 30 mai 2023). Le constat du délit 
entraine la verbalisation immédiate sous forme de justice expéditive. L'éviction du juge judiciaire 
conduit à la violation systémique du droit à un procès équitable des personnes verbalisées. 
L'autorité se préoccupait déjà de « l’accroissement de ses saisines, constatant la précarité dans 
laquelle ces verbalisations conduisent certaines des personnes concernées, le découragement des 
réclamants, souvent jeunes, percevant de faibles revenus et voyant leurs difficultés financières se 
cumuler, avec notamment pour conséquence de compromettre leurs projets d’avenir ».

En 2022 déjà, le Comité des Nations Unies pour l'élimination de la discrimination raciale (CERD) 
avait fait part au gouvernement français de ses préoccupations notamment quant à l'application 
d'AFD "ciblant de manière disproportionnée certains groupes minoritaires, en particulier les 
personnes africaines, d’ascendance africaine ou d’origine arabe". Il avait recommandé à la France 
de prendre des mesures pour y mettre fin, ce que la France n'a pas mis en oeuvre.

Des ONG, dont Human Rights Watch, ont publié le 17 juin 2026 un rapport montrant clairement 
que les amendes forfaitaires (en l'occurrence, contraventionnelles) sont discriminatoires et piègent 
les jeunes dans le surendettement. Le rapport conclut que les abus découlant de ces pratiques 
d’amendes violent le droit international et européen des droits humains, notamment l’interdiction de 
la discrimination raciale, le droit à un procès équitable, le droit à un recours effectif et les droits de 
l’enfant, ainsi que les droits économiques et sociaux de cette jeunesse.

Nous y mettrons fin en 2027.


